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Avant-propos
Genèse
20 janvier 2021. Sous une température clémente, Washington s’était parée des couleurs rouge, blanc, bleu du drapeau américain, et des stickers au nom des deux vainqueurs ornaient aussi bien les voitures que les commerces d’une capitale américaine aux anges, et qui avait voté démocrate à près de 95 %. Le contraste était saisissant dans une ville qui ressemblait toujours, à l’époque, à un camp retranché dans laquelle 20 000 membres de la garde nationale campaient en permanence depuis les événements tragiques du 6 janvier 2021.
Le front ouest du Capitole où devait initialement se tenir la 59e cérémonie d’investiture du pays était désert. En raison du Covid-19 et de mesures de sécurité draconiennes liées aux émeutes qui avait choqué l’Amérique et le monde à peine trois semaines plus tôt, les milliers de sympathisants attendus ne furent pas autorisés à se rendre sur la « colline », cœur du pouvoir législatif des États-Unis. À la place, 200 000 drapeaux américains furent disposés sur le parterre central.
 
Un peu plus de deux mois auparavant, le mardi 3 novembre 2020, le ticket démocrate constitué de Joe Biden et Kamala Harris battait le Président républicain sortant Donald Trump et le vice-président sortant Mike Pence. L’élection connut le taux de participation en pourcentage le plus élevé depuis 1900. Plus de 81 millions de votants s’exprimèrent en faveur du binôme démocrate, un record, contre 74 millions pour leurs adversaires1.
 
Le matin de la cérémonie d’investiture de son adversaire, Trump avait quitté Washington pour son complexe Mar-a-Lago à Palm Beach, en Floride, depuis la base Andrews à bord d’Air Force One. Des canons avaient tiré une salve en guise de salut, après qu’une fanfare militaire eut joué « Hail to the Chief », devant une foule famélique de quelques dizaines de supporters. Contrairement à Mike Pence qui était présent, Trump avait refusé d’assister à la cérémonie, devenant le premier Président sortant à agir de la sorte depuis Andrew Johnson en 1869.
 
Le conte de fées pouvait commencer. Émus et empreints de solennité, Kamala et Doug avaient pénétré sur le parvis à la suite de Joe et Jill Biden. Les personnalités se levèrent. Il y avait les juges de la Cour suprême qui symbolisaient le pouvoir judiciaire, les membres du Congrès représentant le pouvoir législatif, et les anciens présidents et leurs épouses Bill et Hillary Clinton, George et Laura Bush, et Barack et Michelle Obama pour le pouvoir exécutif. Jimmy Carter, très malade et âgé, s’était fait excuser. Mike Pence représentait les sortants. Enfin se trouvaient les représentants des principaux corps constitués et les ambassadeurs. Les trompettes se mirent à sonner. Le US Marine Band, surnommé « The President’s Own », joua « Hail, America », l’hymne officiel des présidents des États-Unis, au moment où Joe Biden se plaça au centre du parvis. Puis l’orchestre militaire interpréta « Hail, Columbia », l’hymne officiel des vice-présidents, lorsque Kamala Harris, vêtue d’une longue robe bleue tirant sur le mauve lui arrivant à mi-mollet se plaça derrière le Président.
 
La poétesse afro-américaine Amanda Gorman suscita la première grande émotion de cette journée. Elle récita l’un de ses plus beaux textes, intitulé La Colline que nous gravissons2, dans un silence quasi religieux.
Puis la cérémonie proprement dite débuta, à 11 h 40. Sous un soleil pâle, le sénateur Roy Blunt, président du Comité mixte du Congrès sur les cérémonies d’inauguration et maître de cérémonie, prononça un bref discours d’introduction, dissertant notamment sur le préambule de la Constitution, qui commence par le célèbre « Nous, le peuple ». Leo O’Donovan, prêtre catholique et ancien président de l’université de Georgetown, s’avança et fit une courte prière pour Joe Biden et Kamala Harris. Lady Gaga entonna l’hymne national, et la présidente du syndicat des pompiers de Géorgie, Andrea Hall, prêta le serment d’allégeance, utilisant la langue des signes américaine. Enfin, Jennifer Lopez chanta « This Land Is Your Land » et termina par un dernier couplet en espagnol.
 
Le moment tant attendu arriva enfin. Après que Joe Biden eut prêté serment sur une bible qui appartenait à sa famille depuis 1893, Kamala Harris s’avança à son tour sur le parterre. Droite, le visage grave, un léger sourire aux lèvres, elle leva la main droite et prêta serment sur deux bibles qui appartenaient à son mari. La petite fille d’Oakland jeta furtivement un regard vers le ciel. Elle savait que, de là-haut, Shyamala, sa mère décédée dix ans plus tôt, la regardait. Mais l’histoire ne faisait que commencer. En 2021, nous n’étions qu’au début de l’épopée.

1. The New York Times, « 2020 Presidential Election Results : Joe Biden Wins », 3 novembre 2020.
2. Fayard, 2021.

Introduction
« Ma fille, tu es peut-être la première dans beaucoup de domaines, mais assure-toi que tu ne seras pas la dernière1. » La mère de Kamala Harris, Shyamala, son modèle et son mentor, avait beau lui répéter cette phrase, elle n’aurait jamais imaginé le rôle de pionnière que sa fille allait un jour incarner en Amérique.
Car Kamala Harris n’est pas « que » la première femme élue à la vice-présidence des États-Unis.
Si le pays de John Adams, le premier vice-président sous George Washington, a déjà eu plusieurs candidates à la vice-présidence, dont la démocrate Geraldine Ferraro en 1984 et la républicaine Sarah Palin en 2008, et une candidate à la présidence, Hillary Clinton en 2016, Kamala Harris restera à jamais la première à avoir été élue à la deuxième fonction la plus importante des États-Unis. Elle est la première femme à occuper le 1, Observatory Circle, la résidence des vice-présidents dans la propriété de l’Observatoire naval, à un peu moins de quatre kilomètres de la Maison Blanche.
La Californienne est également la première Américaine d’origine asiatique, la première Américaine d’origine indienne, la première personne d’origine jamaïcaine et d’origine afro-américaine à devenir vice-présidente. Son mari est le premier « Second Gentleman » de l’histoire de son pays.
Enfin, avant d’entamer sa carrière politique, elle fut la première femme procureure générale de Californie. Car le droit est sa vraie vocation. Kamala Devi Harris est, avant tout, une justicière dans l’âme.
 
La question n’est donc plus de savoir si Kamala Harris laissera sa marque dans l’histoire de son pays. Celle-ci ne se pose plus. Elle est de juger laquelle et de mesurer la profondeur du sillon. Qu’a-t-elle fait de ses quatre ans de mandat de vice-présidente ? Par quelles circonstances exceptionnelles celle qui se destinait à concourir comme colistière de Joe Biden pour un nouveau mandat de quatre ans s’est finalement retrouvée propulsée comme candidate à la présidentielle ?
 
 
En ce jour du 25 août 2024, à moins de deux mois et demi de l’élection présidentielle américaine qui se tiendra le 5 novembre, seulement neuf vice-présidents ont été amenés à occuper le Bureau ovale : soit qu’ils aient été élus eux-mêmes, soit qu’ils aient été amenés à remplacer le Président. Au cours du XXe siècle, ce fut uniquement le cas de Harry Truman après la mort de Franklin Roosevelt en 1945, Lyndon Johnson après l’assassinat de John Fitzgerald Kennedy en 1963, ou encore Gerald Ford après la démission de Richard Nixon en 1973.
 
Kamala Harris est une enfant de l’entre-deux-siècle aux États-Unis, celui du passage au multiculturalisme et à l’aspiration à l’égalité des droits entre les femmes et les hommes. Elle est issue d’un métissage qui préfigure les États-Unis de demain. Elle est la fille de deux immigrés, qu’elle présente comme l’accomplissement du rêve américain. Ses parents, elle indienne et lui jamaïcain, tous les deux étudiants étrangers, se sont rencontrés à Berkeley, au début de la lutte pour les droits civiques. Sa mère, Shyamala Gopalan, fille d’un diplomate indien, est devenue une spécialiste du cancer du sein. Son père, Donald Harris, a obtenu une chaire de professeur d’économie à Stanford. Ainsi, enfant d’une famille aisée et éduquée de la côte ouest, elle a baigné dans l’idéologie progressiste des années 1970 en Californie, qu’elle a intégrée avant de la dépasser par des choix de luttes plus en accord avec les aspirations de sa génération.
 
Malgré les origines indiennes de sa mère, elle se revendique comme Afro-Américaine et affiche « baptiste » dans la case « religion ». Sa mère a élevé Kamala et sa sœur Maya comme des enfants noires. Sans jamais renier les origines indiennes de leur mère, elles se sont toujours identifiées comme étant « noires », contrairement à ce qu’ont affirmé les républicains pendant l’été 2024 en ciblant la démocrate. Et le choix de Kamala Harris de faire du droit lui vient de son amour pour la justice sociale. Elle s’est notamment attachée à la protection des femmes et des enfants. Elle le démontrera très tôt, dès son premier poste d’adjointe au procureur du comté d’Alameda, près d’Oakland où elle se fit rapidement connaître pour sa pugnacité et ses interrogatoires incisifs.
Raconter le parcours de Kamala Harris, c’est raconter la révolution féministe, égalitariste et multiculturelle en cours aux États-Unis. C’est tenter d’expliquer que cette femme fut portée par un vaste mouvement qui la dépasse. Mais qu’elle a dompté pour en devenir une sorte d’égérie du « nouveau monde ».
 
Après ses quatre années de vice-présidence que nous détaillerons ici, Kamala Harris est-elle au bon endroit et au bon moment ? Le temps est-il venu pour une femme de diriger les États-Unis ?
 
Qu’elle remporte ou non cette élection ne modifiera pas la marche en avant de l’histoire. Ses racines et son éducation, issues de cultures multiples, lui permettent d’incarner mieux que quiconque l’Amérique telle qu’elle se présente au XXIe siècle et d’autres leaders à l’avenir, hommes ou femmes, représenteront et symboliseront encore davantage les États-Unis de ce premier quart du siècle.
 
En outre, Kamala Harris a parfaitement su s’intégrer dans les réseaux de la communauté blanche. Issue de la bourgeoisie éduquée californienne, c’est tout naturellement qu’elle fut admise dans les cercles de pouvoir.
Prudente et forte de l’expérience de ses aînés, le début de sa carrière de procureure l’a montrée très soucieuse d’éviter les pièges de la catégorisation raciale. Elle se fond, sans surprise, dans le discours post-racialiste d’un Barack Obama et se décrit à l’époque comme « américaine ».
Son attitude évoluera néanmoins en 2011, lors de sa campagne en tant que procureure générale. Elle assume d’adopter alors une approche plus communautariste, plus radicale, d’autant que son adversaire républicain est un homme blanc. Mais la Californie de l’époque a déjà réalisé son aggiornamento politique et la majorité progressiste blanche, notamment les femmes, a suivi le mouvement.
 
Elle retrouvera un temps sa prudence en tant que vice-présidente, tentant, avec plus ou moins de réussite, d’incarner, comme Joe Biden, une Amérique qui doit se réconcilier avec elle-même.
 
Exception faite dans un seul dossier, mais qui lui tient tant à cœur, quand Kamala Harris repartira en guerre pour défendre les droits des femmes et de ce que l’on appelle les « droits reproductifs » après la décision de la Cour suprême, en juin 2022, de renverser la jurisprudence fédérale sur l’interruption volontaire de grossesse.
 
Dans sa vie privée, elle ne se sent nullement prisonnière d’un carcan racial, se souciant peu de la couleur de peau ou de la religion de ses partenaires de vie. Sa première relation sérieuse, elle la vit avec un Afro-Américain de trente ans son aîné, Willie Brown, mais elle se mariera avec Doug Emhoff, un Juif de Brooklyn. Sans enfants, elle vit bien dans une cellule familiale recomposée qu’elle estime être la quintessence de la famille américaine moderne. Une image d’elle que les médias adoptent rapidement et qui participera de sa popularité, notamment auprès des femmes.
Kamala Harris est aussi un style. Avant d’être vice-présidente, et donc moins soumise au protocole, on la reconnaissait à ses éternelles Converse aux pieds qui lui permettaient de se lancer avec bonheur dans des danses rythmées à chaque fin de meetings et qui deviendront rapidement virales sur les réseaux sociaux. Son rire reste cristallin et communicatif. Elle a su donner d’elle une image de femme joyeuse, résolument optimiste. Même les caricaturistes conservateurs la grimaient avec un fou rire, certes grotesque, mais un fou rire quand même. Et c’est avec un immense éclat de rire qu’elle accueillit la proposition de Joe Biden de faire d’elle sa colistière en 2020, comme c’est avec ce même rire qu’elle débuta son discours d’intronisation à la Convention démocrate, le 22 août 2024.
 
Cette fraîcheur, qu’elle soit surjouée ou non, est souvent accompagnée d’un humour caustique, de traits d’esprit bien campés et d’une bonne dose d’autodérision.
Lors d’un échange sur X (anciennement Twitter) avec le fils de Donald Trump, celui-ci avait lancé : « Pourquoi @KamalaHarris est-elle la seule personne qui rit de ses propres blagues2 ? » « Parce que vous ne sauriez pas reconnaître une blague si quelqu’un vous en faisait une3 », lui rétorqua-t-elle en réponse.
 
Si son image profita de ses coups de charme, Kamala Harris accéda véritablement à la célébrité nationale par ses coups de griffe.
Ses interrogatoires impitoyables de Brett Kavanaugh, alors candidat à la Cour suprême, et suspecté de harcèlement sexuel, la propulsèrent en pleine lumière. Les Américains apprirent à connaître son sourire carnassier. Elle n’avait été le premier « flic » de Californie pour rien. La défense des femmes lui servait de boussole, et elle savait manier la rudesse voire la brutalité pour défendre ses valeurs.
 
Était-elle pour autant « assez » progressiste pour l’époque ? Comme vice-présidente, elle n’a pas dérogé d’un iota à la ligne fixée par Joe Biden, y compris sur Gaza où elle était supposée être davantage à l’écoute des campus étudiants en ébullition. Avant son mandat, elle s’était montrée opposée à la peine de mort et avait milité, avec retard, en faveur du mariage homosexuel, mais les plus radicaux à gauche avaient critiqué son penchant sécuritaire quand elle était procureure générale de Californie. C’était la même Kamala Harris qui défendait les enfants maltraités ou abusés, mais qui avait institué des peines d’emprisonnement pour les parents dont les enfants étaient déscolarisés pour cause d’absentéisme répété.
De même, elle fut l’une des plus critiques contre Donald Trump lors des détentions de migrants à la frontière mexicaine, mais, une fois vice-présidente, ce fut elle qui se montra la plus ferme contre l’immigration clandestine lors de ses déplacements au Mexique et au Guatemala avant d’échouer, tout comme Joe Biden, à régler le problème devenu un des principaux thèmes de campagne des républicains à partir de 2021.
Bien souvent, les médias s’interrogèrent sur qui était vraiment Kamala Harris. Femme d’une époque de grande transformation, elle est à l’image de ces temps troublés alliant un idéalisme né de ses jeunes années militantes avec un pragmatisme assumé, dont le cynisme de la politique n’est peut-être pas totalement absent.
 
In fine, sa complexité est la nôtre et dépasse le cadre américain pour recouvrer l’ensemble des questionnements que rencontre actuellement l’Occident. Ses contradictions se trouvent chez la plupart d’entre nous. Elle ne chemine pas sur une route claire et dégagée. Elle défriche. Qu’elle gagne ou qu’elle perde en novembre prochain ne changera pas la nouvelle donne. Ce que cette justicière trouvera au bout de sa machette sera le monde dans lequel nous vivrons tous demain.

Washington DC, le 25 août 2024.
1. Dan Morain, Kamala’s Way : An American Life, p. 1.
2. Tweet de Donald Trump Jr., 11 octobre 2019, 20 h 23.
3. Tweet de Kamala Harris, 11 octobre 2019, 21 h 13.


I
La fidèle

1
Présidente… du Sénat
Kamala Harris connaît mal le Sénat. La brièveté de son passage, où elle n’aura même pas effectué un mandat complet (tout comme Barack Obama), ne lui a pas permis de connaître les arcanes d’une institution régie par des codes anciens, où chaque membre, dans une hiérarchisation qui n’est pas sans rappeler les liens jadis tissés dans l’Europe médiévale, se doit d’être le féal ou le vassal d’un autre.
Et pourtant, en vertu de l’article I, section E, clause 4 de la Constitution des États-Unis1, le vice-président des États-Unis est traditionnellement le président du Sénat. Même si c’est le président pro tempore (le doyen du parti majoritaire) qui occupe la présidence, le vice-président a l’immense prérogative d’user de son droit de vote en cas d’égalité des voix.
Voilà la première tâche paradoxale dévolue à Kamala Harris, toute nouvelle vice-présidente des États-Unis : la seconde tête du pouvoir exécutif doit l’avoir tournée résolument vers le pouvoir législatif. La bonne nouvelle est que le nouveau Congrès, issu des urnes du 3 novembre 2020, a tout pour lui plaire.
La colistière de Joe Biden n’est pas la seule à avoir brisé le fameux « plafond de verre ». Selon le CAWP (Center for American Women and Politics)2, le 117e Congrès du pays compte 135 femmes (103 démocrates et 32 républicaines), du jamais-vu.
Au cours de ces élections, les femmes et la diversité ont gravi de nouveaux sommets, même si, par rapport à la représentation globale, le compte n’y est toujours pas et ne peut souffrir de la comparaison avec la majorité des parlements d’Europe occidentale.
Les femmes, tout d’abord, représentent toujours un peu moins du quart des 535 sièges que compte le Congrès américain. À la Chambre des représentants, elles sont désormais 111 (87 démocrates, 24 républicaines), soit un peu plus de 25 % des élus, contre 23 % jusqu’à présent. Le Sénat est composé de 24 femmes (16 démocrates, 8 républicaines), sans inclure Kamala Harris. Les sénatrices représentent désormais 24 % des élus. Mais ici, le record ne sera pas battu puisque le Sénat sortant en comptait 26 %.
Quant aux élues afro-américaines, latino-américaines, amérindiennes, etc. le résultat est à somme nulle. La Chambre des représentants compte autant d’élues de couleur que deux ans auparavant, à savoir 44 (42 démocrates, pour seulement 2 républicaines). Le Sénat qui en comptait quatre, étant donné que Kamala Harris quitte son poste de sénatrice pour celui de vice-présidente, n’en a plus que trois.
Pourtant, la double symbolique du renouvellement et de la féminisation est bien présente et le duo de l’exécutif communique allègrement sur « le verre à moitié plein » au lendemain des élections plutôt que sur l’inverse.
Du symbole, en voilà : trois Amérindiennes siègent désormais à la Chambre des représentants. Un record. Les deux démocrates Deb Haaland élue pour le Nouveau-Mexique (issue de la tribu Laguna Pueblo) et Sharice Davids élue pour le Kansas (membre de la tribu Ho-Chunk) ont été reconduites pour un nouveau mandat. Yvette Herrell, également issue du Nouveau-Mexique et membre de la nation Cherokee, complète le trio.
Le Nouveau-Mexique est le premier État du pays dont les trois sièges à la Chambre des représentants sont occupés par des femmes issues de minorités. Avec Deb Haaland et Yvette Herrell déjà citées, l’État peut compter sur la démocrate Teresa Leger Fernandez, d’origine latino-américaine, avocate qui a étudié à Yale et Stanford.
De son côté, le Wyoming a élu pour la première fois de son histoire une femme, la républicaine Cynthia Lummis, comme sénatrice. Dans le Missouri, la démocrate Cori Bush, élue à la Chambre des représentants, devient la première femme noire élue de cet État au Congrès.
Pourtant, Kamala Harris le sait pertinemment alors que s’ouvre la mandature, la nouvelle « présidente du Sénat » ne pourra pas forcément compter sur cette féminisation et cette diversité comme force d’appui pour obtenir une majorité. Toutes ces « élues » ne sont pas des progressistes, tant s’en faut. La républicaine Marjorie Taylor Greene, élue à la Chambre des représentants pour l’État de Géorgie, en est le meilleur exemple. Celle qui va devenir l’une des porte-voix la plus entendue – et crainte – de Donald Trump au Congrès et dans les médias, se définit ainsi comme « pro-vie, pro-armes, pro-Dieu ». Idem, pour Lauren Boebert, élue à la Chambre pour le Colorado et qui milite inlassablement contre le droit à l’avortement.
Or, pour mener à bien ses objectifs politiques et tenir ses promesses électorales pour les quatre années qui viennent, Joe Biden doit impérativement forger des majorités dans les deux assemblées. Si les démocrates détiennent désormais la majorité à la Chambre des représentants (222 sièges contre 213 pour les républicains), ils ne comptent que 48 sièges sur 100 au Sénat. Cependant, en raison d’élections partielles en Géorgie deux sièges restent à pourvoir.
Le 5 janvier 2021 est donc la première date cruciale dans la nouvelle carrière de Kamala Harris. Ce jour-là, les deux seconds tours organisés entre candidats démocrates et républicains de Géorgie prennent une importance stratégique. Les démocrates ont besoin de les gagner tous les deux pour obtenir le contrôle de la chambre haute. Et, contre toute attente, ils remportent les deux sièges vacants, ce qui entraîne de fait une égalité parfaite au Sénat : 50 sénateurs républicains contre 50 sénateurs démocrates. Dès lors, le droit de vote de Kamala Harris donnant voix prépondérante à son camp en cas d’égalité devient le premier atout maître dans le jeu de la nouvelle administration. Les promesses de campagne seront assurées d’être converties en lois pendant au moins les deux années à venir, jusqu’au prochain renouvellement à la mi-mandat en 2022.
Grâce à Kamala Harris aux manettes du Sénat, les lois les plus emblématiques de la présidence Biden, les « Bidenomics » (mot-valise pour « Biden » et « Economics » censé illustrer l’étendue des réformes économiques menées sous son mandat) s’additionnent. Le 5 février 2021, soit exactement un mois après le fameux vote de Géorgie, sa voix prépondérante fait basculer le Sénat, à 5 heures du matin, clôturant une séance épuisante qui aura duré toute une nuit3.
Il s’agit d’une résolution budgétaire qui est une étape clé vers l’adoption accélérée du plan de secours contre le Covid : 1,9 milliard de dollars pour soutenir les Américains les plus précarisés et les entreprises les plus touchées par la crise économique qui frappe dans la foulée de la crise sanitaire.
Il y a 50 « oui ». Il y a 50 « non ». Le Sénat étant également divisé, la vice-présidente peut user de son droit de vote. Solennellement, Kamala Harris appuie sur le bouton « Yea » (oui) qui se trouve devant elle sur son pupitre. « La résolution concurrente telle qu’amendée est adoptée », clame-t-elle aussitôt après sous les applaudissements enthousiastes de ses collègues démocrates alors que l’aube ne se lève pas encore sur cette journée de février devenue historique.
Ce scrutin demeurait un vote de procédure qui n’avait pas vocation à approuver en lui-même le plan d’aide. Le budget devait revenir ensuite à la Chambre des représentants, où il fallait qu’il soit de nouveau approuvé en raison des changements apportés par le Sénat. Or, la voix de Kamala Harris a ouvert un chemin aux démocrates pour que ce plan soit approuvé sur la base d’un vote à majorité simple, limitant ainsi les possibilités de blocages par les républicains. Première historique. Première victoire.
L’épée de Damoclès que représente, pour les républicains, le vote éventuel de la présidente du Sénat, annihile la plupart des velléités de rébellion de l’opposition.
De fait, un mois plus tard, le 10 mars 2021, le Congrès des États-Unis adopte, par 220 voix contre 211, « The American Rescue Plan Act », le plan de relance à 1 900 milliards de dollars. Ce texte prévoit notamment une aide massive sous forme de chèques de 1 400 dollars aux 90 millions d’Américains les plus pauvres.
Puis le 11 août, le parlement vote « The Infrastructure Investment & Jobs Act » le grand plan d’investissement de 2 300 milliards de dollars dans les infrastructures. Joe Biden assume une augmentation du taux d’imposition sur le bénéfice des entreprises de 21 à 28 %, ce qui en fait la hausse d’impôt la plus importante aux États-Unis depuis 1968, alors que l’impôt sur les sociétés américaines avait été en baisse quasi continue depuis cinquante ans.
 
Enfin, un an plus tard, le 16 août 2022, Joe Biden promulgue sa grande loi baptisée « Inflation Reduction Act », portant sur la réduction de l’inflation en baissant les prix de différents produits de première nécessité.
Pour autant, si la minorité républicaine, après avoir longtemps combattu – Kamala Harris détient le record des « Tie-breaking Votes4 » avec 33 interventions ultimes au Sénat pour faire passer des textes – panse ses plaies et attend des jours meilleurs, comme souvent, c’est la résistance de « frondeurs » du côté des démocrates qui crée des tensions. Joe Biden rencontre surtout des difficultés à faire adopter ses promesses de campagne du fait de certains sénateurs démocrates rétifs, pour ne pas dire hostiles, à une hausse des dépenses publiques qu’ils jugent inconsidérée et qui contribue à creuser davantage, selon eux, une dette déjà abyssale. Deux figures emblématiques, issues d’États plutôt conservateurs, émergent et vont incarner cette résistance du côté démocrate à ce qu’ils considèrent être une « gabegie » fédérale : la sénatrice de l’Arizona Kyrsten Sinema et surtout le très influent sénateur de Virginie-Occidentale, Joe Manchin.
À eux deux, ils vont prendre en otage le Sénat plus souvent qu’à leur tour, obligeant l’exécutif à négocier sans cesse, à raboter, à supplier. Or à ce petit jeu, Kamala Harris n’a pas les codes, n’a pas l’expérience et surtout n’a pas la patience pour caresser la trompe de ces éléphants-là. Le vieux parlementaire qu’a été Joe Biden de 1972 – date de son premier mandat – à 2008, date de son élection à la vice-présidence de Barack Obama, le rend bien plus apte à cet exercice. Mais en dépit de son talent de négociateur, il ne pourra empêcher l’échec de son projet de loi fétiche « Build Back Better » « (reconstruire mieux ») censé revitaliser l’État-providence américain que les deux sénateurs démocrates feront capoter en refusant de le voter.
D’une façon générale, Kamala Harris, indispensable pour tenir l’opposition en laisse, se montre bien désarmée pour cajoler les membres les plus récalcitrants de ses troupes. Il faudra faire avec.
Heureusement le quotidien de la vice-présidente ne se limite pas aux joutes florentines du Congrès à Washington DC. Joe Biden l’attend ailleurs et les tâches qui s’annoncent sont infiniment plus essentielles que le vote d’un amendement sénatorial.

1. https://constitution.congress.gov/constitution/article-1/
2. https://cawp.rutgers.edu
3. https://www.presidency.ucsb.edu/documents/vice-presidential-pool-reports-february-5-2021
4. https://ballotpedia.org/Tie-breaking_votes_cast_by_Kamala_Harris_in_the_U.S._Senate
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Crise ouverte avec la France
En politique étrangère, la soldate Harris est rapidement appelée à monter au front. Et sa première grande mission est un incendie qu’il faut circonscrire définitivement avec le plus vieil allié des États-Unis : la France.
Le 9 novembre 2021, l’avion de Kamala Harris atterrit sur le tarmac du Bourget. L’heure est grave. La France vient d’apprendre la signification d’un acronyme barbare : Aukus.
La plus importante crise diplomatique entre la France et les États-Unis depuis l’invasion de l’Irak en 2003 débute deux mois plus tôt. Le 14 septembre, une invitation du Conseil de sécurité nationale, rattaché à la Maison Blanche, est lancée pour un « briefing » de presse. Le thème annoncé est vague : « Réunion sur une initiative de sécurité nationale. »
C’est en réalité d’une bombe qu’il s’agit. Une nouvelle alliance est créée entre l’Australie, le Royaume-Uni et les États-Unis, baptisée « Aukus » (« Australia, United Kingdom and United States »). Elle modifie l’« Anzus » qui datait de 1951 et comptait la Nouvelle-Zélande en sus. Mais le plus important est que cette alliance annonce fournir, à terme, à l’Australie des sous-marins à propulsion nucléaire. Problème, les Australiens avaient déjà signé un contrat pour 12 bâtiments à propulsion diesel avec la France via Naval Group.
Une lettre arrive le 15 septembre à midi à l’Élysée signifiant la trahison.
Les cris de colère côté français sont autant dus à la duplicité des alliés anglo-saxons de la France qu’à la rupture du « contrat du siècle » de plusieurs milliards d’euros en perspective et aux milliers d’emplois prévus.
Paradoxalement, les Américains vont être plus longs à convaincre selon les informations du Times. Indispensables pour que l’alliance se concrétise, les Australiens savent que sans eux, pas de sous-marins nucléaires possibles dont ils détiennent la technologie. C’est pourtant leur silence, lié à leur hésitation, que les Français vont vivre le plus mal, l’interprétant comme un double jeu de la part de Joe Biden.
Les trois mois de faux-semblants de Washington, en parallèle du bouclage du nouveau contrat par les Australiens, mettent les Français, eux qui n’ont rien vu ou rien voulu voir, dans une colère noire.
Dès lors, Paris rappelle son ambassadeur à Washington, Philippe Étienne, « en consultation » après que celui-ci a annulé une « soirée de l’ambassadeur » dans la Résidence, prévue de longue date. Et boude. C’est peu, mais la France n’a pas les moyens d’exprimer sa déception autrement. Les échanges téléphoniques reprennent progressivement entre responsables politiques à différents niveaux. Emmanuel Macron entend d’abord que les indemnités prévues à Naval Group en cas de rupture de contrat seront versées. Pour le symbolique de la réconciliation, on verra plus tard.
Le président de la République finit par s’entretenir avec Joe Biden par téléphone trois semaines plus tard, le 22 septembre. Philippe Étienne est, entre-temps, retourné à Washington. Reste à mettre un terme final à la crise.
C’est Kamala Harris qui s’y collera en profitant de la commémoration du 11-Novembre. Elle effectue une visite exceptionnellement longue de cinq jours.
Accompagnée du très francophile et francophone secrétaire d’État américain, Antony Blinken, et du conseiller de la Maison Blanche pour la sécurité nationale, Jake Sullivan, Kamala Harris va donc à Canossa. Elle participe aux cérémonies de commémoration de l’armistice de 1918, prend part au Forum de Paris sur la paix, événement voulu par Emmanuel Macron, et rend un hommage posthume à Hubert Germain, dernier compagnon de la Libération, décédé un mois plus tôt et inhumé au Mont-Valérien.
Arc de Triomphe, Invalides, Mémorial de la Résistance à Suresnes, Élysée, Kamala Harris aura parfaitement négocié toutes les stations menant au Golgotha de la réconciliation franco-américaine. Mission accomplie. On peut oublier « Aukus ». D’autant que les Américains vont rapidement avoir bien d’autres priorités à gérer que la brouille avec les Français.
Les services secrets américains avaient pourtant alerté leurs alliés, souvent sceptiques, depuis de nombreuses semaines. Mais le 24 février 2022, en pleine nuit à l’heure de Washington DC, l’armée russe franchit pour de bon la frontière et envahit l’Ukraine.
Une fois la stupeur passée, l’exécutif américain doit établir rapidement une stratégie face à l’agression. La priorité est donnée à un double mouvement : rassurer les alliés d’Europe de l’Est, par ailleurs anciens satellites de l’ex-URSS et organiser la livraison d’armes et de matériels militaires de tout type aux Ukrainiens. Pour cela, les États-Unis doivent impérativement s’entendre avec deux États clés : l’Allemagne et la Pologne. L’Allemagne possède la deuxième armée du continent après la France mais dépend du gaz russe. La Pologne est l’étape suivante sur la carte en cas d’aggravation du conflit. En outre, les Polonais possèdent aussi des armes et sont les premiers à aider les Ukrainiens, notamment les cohortes de réfugiés qui fuient les combats et se pressent à la frontière au bout de quelques jours de combat. Confiance, solidarité, soutien, l’OTAN se met en branle dans cette vraie-fausse guerre avec Vladimir Poutine.
Kamala Harris se voit confier par Joe Biden la tâche essentielle de prendre l’attache des dirigeants allemands et polonais. Le 27 février, soit cinq jours après le début de l’invasion, la vice-présidente se rend à Berlin puis à Varsovie avec, pour objectif, de mettre en œuvre les prémices de la future coopération de ces deux maillons essentiels de l’alliance Atlantique avec les États-Unis.
Quant à l’autre grande crise mondiale qui frappera lors de son mandat, la guerre entre Israël et le Hamas en 2023 et 2024, Kamala Harris sera à l’unisson de Joe Biden. Elle affichera son soutien à Israël et le 12 novembre 20231 et déclarera qu’aucune condition ne doit être posée à l’aide apportée par les États-Unis à l’État hébreu.
Elle reviendra cependant sur cette annonce quelques mois plus tard, quand en pleine explosion des campus américains, le 4 mars 2024, elle appellera solennellement à « un cessez-le-feu immédiat » à Gaza2. La doctrine louvoyante du couple de l’exécutif démocrate, tétanisé par la révolte d’une partie de son électorat qui « vote avec ses pieds », notamment dans le Michigan où réside la plus importante communauté musulmane du pays, mais lié – tout comme les républicains – à un soutien indéfectible à Israël – ne sortira vraiment jamais de l’ambiguïté. Du moins jusqu’au 24 juillet 2024, date de la visite de Benyamin Nétanyahou à Washington DC. Excepté que ce n’est plus la vice-présidente des États-Unis qui refuse de se rendre au Congrès pour entendre l’allocution du Premier ministre israélien. C’est, depuis 48 heures, la désormais quasi-candidate à l’élection présidentielle.

1. https://www.nytimes.com/live/2024/07/25/world/israel-gaza-war-hamas-netanyahu
2. https://www.npr.org/2024/03/04/1234822836/kamala-harris-benny-gantz-gaza-cease-fire-israel-hamas

3
Prise au piège
Sur le front intérieur, en dépit des premiers succès législatifs auxquels Kamala Harris a largement pris sa part en tant que « présidente du Sénat », l’année 2021 est bien plus compliquée. Les États-Unis tardent à sortir du marasme post-Covid, l’inflation est galopante, le chômage ne baisse pas et les perspectives ne sont guère optimistes.
À la situation économique morose va s’ajouter la crise migratoire, domaine pourtant réservé de Kamala Harris à la demande de Joe Biden en début de mandat. Alors que la vice-présidente fait de son mieux pour démontrer qu’en matière de gestion de l’immigration illégale, une voie médiane, plus humaine mais ferme, existe après le mandat assumé du tout-répressif de Donald Trump, le 20 septembre 2021, des photos montrant des gardes-frontières à cheval en train de repousser au lasso des migrants près de Del Rio, au Texas, suscitent une forte émotion, notamment dans les rangs démocrates. Face au choc des photos, Joe Biden n’a guère le choix et annonce l’ouverture d’une enquête.
Sur la défensive, Kamala Harris ne peut que condamner les actes commis par les rangers : « des êtres humains ne devraient jamais être traités d’une telle façon et cela me préoccupe profondément », jugeant ces images « horribles » et soutenant « naturellement » les investigations en cours1.
 
Dans le camp du Président, c’est le sauve-qui-peut. Le chef démocrate du Sénat américain, Chuck Schumer, exhorte l’exécutif à mettre fin aux expulsions des migrants et à revenir sur les règles adoptées en 2020 au début de la présidence Biden, qui autorisaient, via la loi fédérale 42 USC § 265 ou plus simplement baptisée « Titre 42 », les refoulements de migrants pour raisons sanitaires.
« Nous ne pouvons pas poursuivre ces politiques ignobles et xénophobes venant de Donald Trump, qui ignorent nos lois sur les réfugiés », lance-t-il. Puis c’est la présidente démocrate de la Chambre des représentants, Nancy Pelosi, qui lui emboîte le pas de façon concertée en jugeant « bouleversante » la situation des migrants à la frontière.
Au-delà de l’émotion suscitée par ces images, l’afflux de migrants à la frontière s’est effectivement transformé depuis longtemps en crise béante pour l’administration Biden.
Face aux réfugiés qui s’entassent à la frontière, le Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR) est obligé d’admonester le duo de l’exécutif et d’exprimer sa « profonde inquiétude » à l’égard de ces expulsions massives de migrants – notamment haïtiens – par les États-Unis en cette fin d’année 2021.
« Nous sommes profondément inquiets du fait qu’il n’y ait eu aucun examen individuel dans le cas des Haïtiens », a ainsi déclaré une porte-parole du HCR, Marta Hurtado, lors d’un point presse de l’ONU à Genève.
Sous la pression de son camp, du Congrès à majorité démocrate, de l’ONU et des responsables politiques latino-américains, Joe Biden doit se résoudre à annoncer la fin des expulsions automatiques en raison du Covid. Or cette décision à laquelle s’ajoutent les crises récurrentes en Amérique centrale et au Venezuela va faire littéralement exploser les flux illégaux à la frontière sud sans que les voies légales promues par Kamala Harris aient réussi à détourner les migrants.
Au dernier trimestre 2023, 989 000 interpellations ont eu lieu dans le pays, dont 80 % à la frontière avec le Mexique. Un rythme déjà supérieur à celui de l’année fiscale 2023, qui avait pourtant établi un autre record, avec 3,2 millions d’entrées illégales de migrants, dont près de 2,5 millions au sud du pays, selon les chiffres de l’agence fédérale des douanes et de la protection des frontières.
En 2023, pour la première fois dans l’histoire des États-Unis, davantage de migrants illégaux sont parvenus à entrer sur le territoire américain que le pays n’a connu de naissances. L’an passé, il se trouvait aux États-Unis environ 10,5 millions de personnes en situation illégale, selon les derniers chiffres de Pew Research2, soit environ un cinquième des personnes nées à l’étranger, à rapporter à une population de 335 millions de personnes aujourd’hui.
 
Et pour la première fois, 27 % des « rencontres » concernent des récidivistes, à savoir des migrants qui ont tenté plusieurs fois de franchir la frontière au cours des douze derniers mois3.
La part des renvois chute à la suite de l’abrogation du fameux « Titre 42 ». En 2023, 472 000 personnes ont été renvoyées vers le Mexique ou leur pays d’origine, bien loin des près de 2,4 millions d’interpellations réalisées sur la même période. En outre, près de deux migrants sur trois (63,5 %) ont bénéficié d’une « libération humanitaire » selon les chiffres de l’US Border Patrol.
Après l’extinction du titre 42, le retour à la règle ancienne (« Title 8 ») pour gérer la frontière accorde plus de temps aux migrants pour demander l’asile. L’administration Biden espérait qu’avec ses sanctions plus lourdes, elle dissuaderait les candidats à l’immigration, mais les moyens ont manqué – il n’y a notamment que 21 000 places dans les centres de détention le long de la frontière sud.
Les demandeurs d’asile pénètrent aux États-Unis avec un ordre de comparution (« notice to appear ») à produire devant un juge de l’immigration. Résultat les dossiers en instance d’examen atteignent rapidement les 3 millions, soit 4 500 dossiers pour chaque juge de l’immigration. Intenable et ingérable.
En outre, l’origine géographique des migrants se met à changer. Aux Mexicains majoritaires étaient déjà venus s’ajouter, ces dernières années, les ressortissants de trois pays du « North Triangle » (Guatemala, Honduras et El Salvador). Mais en deux ans, la part de ces quatre pays est passée de 70 % des entrées illégales à 38 %, illustrant les flux récents de Colombiens ou de Vénézuéliens, mais aussi de nouvelles nationalités comme les Chinois ou les Indiens (100 000 en 2023).
Enfin, le modus operandi de la migration a changé. Auparavant, les migrants cherchaient à échapper à la police en entrant clandestinement aux États-Unis. Désormais, c’est l’inverse : les candidats à l’asile cherchent à se faire interpeller dès qu’ils ont franchi la frontière pour pouvoir déposer leur dossier, sachant qu’ils ne peuvent être renvoyés dans leurs pays respectifs qui n’acceptent pas de récupérer les expulsés. Le nombre de Colombiens a explosé (+ 1 373 %), ainsi que le nombre de Cubains (+ 475 %), de Vénézuéliens (+ 293 %) et de Nicaraguayens (+ 238 %). Des Afghans, des Syriens, des Soudanais et des Africains de pays subsahariens commencent à être signalés.
 
Pour les républicains, le terme « invasion » revient inlassablement. « Cinq millions d’étrangers en situation irrégulière depuis que Biden a pris ses fonctions », proclame Marjorie Taylor Greene. À Phoenix, en Arizona, la candidate au poste de gouverneur, proche de Donald Trump, Kari Lake, promet de déclarer un état « d’invasion » à la frontière et d’utiliser les forces de police locales pour expulser les migrants. À Austin, au Texas, le gouverneur, Greg Abbott, candidat à sa propre succession, lance son plan, baptisé « Operation Lone Star », de 4 milliards de dollars pour enrayer l’immigration illégale à la frontière sud de son État.
Les républicains rejettent la responsabilité de la crise sur Joe Biden mais c’est Kamala Harris, en charge du dossier, qui subit les conséquences politiques de cet échec.
Les choses empirent encore pour elle quand, au printemps 2022, les élus républicains des États frontaliers changent de stratégie et, « pour que chacun comprenne les conséquences de ce laxisme et pas seulement les Américains au sud des États-Unis », élaborent un plan redoutablement efficace : envoyer en bus les demandeurs d’asile dans les villes démocrates s’étant proclamées « sanctuaires » pour les migrants. Le premier convoi part du Texas en avril. Environ 8 000 personnes sont ainsi transférées de cet État vers Washington DC à bord de 190 bus ; 3 000 autres sont convoyées vers New York et Chicago.
Le gouverneur Abbott assure que tous les voyageurs étaient volontaires. Aussi le 15 septembre, il fait affréter le transport de migrants jusqu’à l’Observatoire naval, la résidence officielle de Kamala Harris4.
Mais c’est le gouverneur de Floride, Ron DeSantis, déjà en campagne pour la présidentielle de 2024 au nom des républicains, qui transforme une stratégie artisanale en fonctionnement quasi-industriel. Le 14 septembre 2021, deux avions privés affrétés par la Floride, atterrissent au cœur de la villégiature préférée de l’intelligentsia démocrate de la côte est : l’île de Martha’s Vineyard dans le Massachusetts. L’opération a l’impact médiatique recherché et rend la question migratoire illégale incontournable, au grand désarroi de Kamala Harris, aussi débordée et impuissante que Joe Biden à pouvoir enrayer le phénomène et à le combattre politiquement. Engluée dans un dossier sans issue et incapable de trouver une thématique plus porteuse où faire montre de ses qualités, Kamala Harris sombre dans les sondages. Pour elle cette fin d’année 2021 est maudite.
Alors que les élections intermédiaires se profilent pour l’année suivante et promettent d’être un désastre pour les démocrates et pour le couple exécutif, le salut, aussi paradoxal qu’inattendu, va venir de l’institution a priori la plus opposée aux valeurs prônées par les démocrates et totalement relancer le jeu.
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